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Que le ministre de l’Énergie et des Ressources natu-
relles soit autorisé à verser des subventions totalisant un 
montant maximal de 15 000 000 $ à quatre promoteurs, 
selon la répartition présentée en annexe du présent décret, 
au cours de l’exercice financier 2019-2020, pour la réa-
lisation de quatre projets de production de gaz naturel 
renouvelable;

Que les modalités et les conditions de ces subventions 
soient établies dans des conventions à intervenir entre 
les promoteurs de projets de production de gaz naturel 
renouvelable et le ministre de l’Énergie et des Ressources 
naturelles, lesquelles seront substantiellement conformes 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

ANNEXE

Montants maximums des subventions versées,  
par promoteur de projet de production  
de gaz naturel renouvelable

Nom du promoteur	 Localisation 	 Montant 
	 du projet	

Centre de traitement de la  
biomasse de la Montérégie inc.	 Saint-Pie	 4 000 000 $

GFL Environmental inc.	 Chicoutimi	 2 600 000 $

Groupe Bioenertek inc.	 Sainte-Sophie-	 3 035 000 $ 
	 de-Lévrard

Coopérative de solidarité Carbone	 Victoriaville	 5 365 000 $

TOTAL	 -	 15 000 000 $
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Gouvernement du Québec

Décret 300-2020, 25 mars 2020
Concernant l’octroi d’une subvention maximale de 
3 200 000 $ à la Coopérative de consommation de l’Île 
d’Anticosti, au cours de l’exercice financier 2019-2020, 
pour lui permettre de réaliser des travaux de restau-
ration des installations nécessaires à l’exploitation du 
dépôt pétrolier dont elle est propriétaire

Attendu que, en vertu du paragraphe 13° de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune (chapitre M-25.2), le ministre de l’Énergie 
et des Ressources naturelles a pour fonction d’assurer le 
maintien des approvisionnements en énergie;

Attendu que la Coopérative de consommation de l’Île 
d’Anticosti, personne morale constituée en vertu de la 
Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2), constitue la 
seule source d’approvisionnement en produits pétroliers 
de l’Île d’Anticosti pour les résidents, les entreprises, les 
installations gouvernementales et la centrale thermique 
d’Hydro-Québec qui s’y trouvent;

Attendu que la Coopérative doit procéder à des  
travaux de restauration des installations nécessaires à 
l’exploitation du dépôt pétrolier dont elle est propriétaire 
afin de les maintenir sécuritaires et conformes aux normes 
en vigueur;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 15 
de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de 
la Faune, le ministre peut, pour l’exercice de ses fonctions, 
accorder des subventions;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Énergie et des Ressources naturelles à octroyer à la 
Coopérative une subvention maximale de 3 200 000 $, 
au cours de l’exercice financier 2019-2020, pour lui per-
mettre de réaliser des travaux de restauration des instal-
lations nécessaires à l’exploitation du dépôt pétrolier afin 
de les maintenir sécuritaires et conformes aux normes 
en vigueur;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

Que le ministre de l’Énergie et des Ressources natu-
relles soit autorisé à octroyer à la Coopérative de consom-
mation de l’Île d’Anticosti une subvention maximale de  
3 200 000 $, au cours de l’exercice financier 2019-2020, 
pour lui permettre de réaliser des travaux de restaura-
tion des installations nécessaires à l’exploitation du dépôt 
pétrolier dont elle est propriétaire afin de les maintenir 
sécuritaires et conformes aux normes en vigueur, le tout 
aux termes d’une convention à intervenir entre le ministre 
de l’Énergie et des Ressources naturelles et la Coopérative 
et dont le texte sera substantiellement conforme à celui du 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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